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Contrats ESN SSII etc. 

Préambule ESN vs SSII 
1. Terminologie 

• SSII : Ce terme a été utilisé pendant des décennies pour désigner les entreprises fournissant des 
services en ingénierie informatique, y compris la programmation, la gestion de projets informatiques, et 
le conseil en système d'information. Il met l'accent sur l'aspect technique et ingénierie des services 
informatiques. 

• ESN : Introduit dans les années 2010, le terme "Entreprise de Services du Numérique" est une 
réactualisation du terme SSII. Il vise à mieux représenter la diversité des services offerts par ces 
entreprises, qui vont au-delà de l'ingénierie pure et intègrent des aspects plus larges du numérique 
comme le conseil stratégique, la transformation digitale, et la gestion de l'innovation. 

2. Portée des Services 

• SSII : Traditionnellement axées sur les services techniques, les SSII se concentraient sur des solutions 
spécifiques à l'informatique, comme le développement de logiciels, la maintenance des systèmes, et le 
support technique. 

• ESN : Les ESN englobent une gamme plus large de services numériques. Elles s'attaquent aux 
problématiques de transformation digitale des entreprises, incluant l'analyse de données, le cloud 
computing, la cybersécurité, ainsi que le conseil en stratégie digitale et en innovation technologique. 

3. Adaptation au Marché 

• SSII : Le modèle d'affaires traditionnel des SSII s'alignait souvent avec la fourniture de ressources 
humaines spécialisées pour des projets informatiques, fonctionnant comme des prestataires externes 
qui complètent les équipes internes des clients. 

• ESN : Dans une approche plus intégrée, les ESN tendent à collaborer plus étroitement avec leurs clients 
pour co-créer des solutions, piloter des transformations complètes et proposer des partenariats 
stratégiques à long terme. Ce changement reflète aussi une adaptation aux nouvelles réalités du marché 
numérique, où la technologie joue un rôle central dans tous les aspects de l'entreprise. 

Clauses des contrats 
1. Objet du Contrat 

Le contrat de prestation informatique doit décrire précisément l'objet de la prestation, incluant les services 
informatiques fournis (développement, maintenance, conseil, etc.). Selon l'Article 1108 du Code civil français, 
pour qu'un contrat soit valable, il doit exister un contenu certain formant la matière de l'engagement. 

2. Obligations des Parties 

Le contrat doit clairement énoncer les obligations de chaque partie. Pour le prestataire, cela implique souvent 
la livraison d'une solution informatique fonctionnelle et conforme aux besoins du client, conformément à 
l'Article 1134 du Code civil, qui stipule que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites. 
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3. Prix et Conditions de Paiement 

Les modalités de paiement, les échéances, ainsi que le prix total des services doivent être clairement définis. 
L'Article 1101 du Code civil indique que le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes 
destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 

4. Durée du Contrat 

La durée du contrat, ainsi que les conditions de renouvellement et de résiliation, doivent être spécifiées. 
L'Article 1212 du Code civil permet la résiliation unilatérale du contrat si des conditions convenues ne sont pas 
remplies. 

5. Responsabilités et Garanties 

Il est crucial d'inclure des clauses de responsabilité limitée et des garanties spécifiques à la prestation. L'Article 
1231-1 du Code civil traite des dommages et intérêts dus au créancier en cas d'inexécution de l'obligation, sauf 
si l'exécution a été empêchée par un cas de force majeure. 

6. Confidentialité et Protection des Données 

La protection des données et la confidentialité sont essentielles, particulièrement avec la RGPD en Europe. Il 
est important de respecter les obligations de confidentialité et de sécurisation des données conformément au 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). 

7. Litiges 

Les modalités de règlement des litiges doivent être précisées, y compris le recours à l'arbitrage ou à la médiation 
avant toute action judiciaire. 

8. Clause de Réversibilité 

La clause de réversibilité garantit au client la récupération de ses données et le transfert de la gestion des 
services à une autre entreprise ou en interne à la fin du contrat ou en cas de résiliation anticipée. Cette clause 
doit détailler les conditions de ce transfert, incluant : 

• Préavis : Délai nécessaire avant le début du processus de réversibilité. 

• Modalités de transfert : Méthodes de transfert des données, des connaissances et des processus 
opérationnels nécessaires pour permettre au client ou à un nouveau prestataire de reprendre 
efficacement les services. 

• Coûts : Définition claire des coûts associés au processus de réversibilité pour assurer la transparence 
et éviter les litiges futurs. 

• Assistance post-contrat : Engagement du prestataire à fournir un soutien pendant la période de 
transition. 

Base Légale 

• Article 1184 du Code civil (ancien texte, applicable avant sa réforme en 2016, mais toujours utile pour 
illustrer les principes généraux) qui traitait de la résolution du contrat en cas d'inexécution d'une des 
parties, peut servir de référence pour comprendre la nécessité d'une transition ordonnée lors de la 
cessation d'un contrat. 

• Le principe de bonne foi dans l'exécution des contrats, tel que requis par l'Article 1104 du Code civil, 
soutient également la mise en œuvre d'une clause de réversibilité équitable, qui doit être conduite de 
manière transparente et juste. 


